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CPER 2015-2020 
 

RESTRUCTURATION DU SITE JULES ISAAC 
 

A AIX-EN-PROVENCE  
 
 

CONVENTION DE FONDS DE CONCOURS 
 

 
ENTRE 
   
L’Etat, représenté par Monsieur le Préfet de Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, assisté de Monsieur le 
Recteur de l’Académie d’Aix-Marseille, ci-après dénommé le "maître d’ouvrage" ou le "bénéficiaire"  
 
            d’une part, 
 
ET 
 
La Métropole Aix-Marseille-Provence, représentée par Frédéric COLLART, Conseiller Délégué 
Enseignement Supérieur, Recherche, Santé, dûment habilité par délibération n°……………….      du 
Bureau de la Métropole, en date du ……………………… dont extrait ci-annexé. 
 

 
            d’autre part . 

 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT  : 
 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de préciser les modalités de participation de la Métropole Aix-
Marseille-Provence au financement de l'opération « Restructuration du site Jules Isaac » pour l’Université 
Aix-Marseille à Aix-en-Provence, dont l’Etat assure la maîtrise d’ouvrage. 
 
ARTICLE 2 – OBJECTIFS GENERAUX  
 
Le site Jules Isaac est un point d’ancrage fort pour Aix-Marseille Université. La densification de ce site de 
grande qualité et le regroupement de filières présentant des thématiques d’enseignement convergentes 
offrent aux enseignants chercheurs et aux étudiants de véritables opportunités de mutualisation, 
d’échanges et d’ouverture. 
 
Aujourd’hui, les départements de l’IUT Carrières Sociales et Métiers du Livre sont implantés dans des sites  
éloignés des implantations universitaires et dans des espaces contraints. 
 
Le site Jules Isaac qui accueille notamment l’Ecole Supérieure du Professorat et de l’Education, l’Ecole du 
Journalisme et de Communication ainsi que des activités de recherche, offre la capacité d’accueil 
nécessaire à ces formations qui pourront ainsi bénéficier de services à l’étudiant, existants sur le site. 
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Afin de répondre au mieux au fonctionnement des départements de l’IUT et d’organiser le bâtiment de 
façon rationnelle, il est envisagé un programme global avec comme finalité de restructurer le bâtiment B 
existant. 
 
ARTICLE 3  – MONTANT DE LA PARTICIPATION ET PLAN DE FINANCEMENT 
 
Le montant global retenu pour cette opération « Restructuration du site Jules Isaac » s’élève à 4 900 000 € 
(quatre millions neuf cent mille euros)  
 
La Métropole Aix-Marseille-Provence s’engage à participer sous forme de fonds de concours au 
financement de l’opération « Restructuration du site Jules Isaac » pour un montant de 3 900 000 € (trois 
millions neuf cent mille euros), correspondant à la sous-mesure « Enseignement supérieur : Offrir aux 
acteurs de l’enseignement supérieur et de la recherche des campus attractifs et fonctionnels », du 
programme « Enseignement supérieur, recherche, innovation » du CPER Etat-Région 2015-2020. 
 
PLAN DE FINANCEMENT : 
 

ORGANISMES FINANCEURS PREVISIONS CPER 2015-2020 
ETAT    500 000€ 
REGION PACA    500 000€ 
METROPOLE AMP 3 900 000€ 
TOTAL 4 900 000€ 

 
ARTICLE 4 – REEVALUATION DE LA PARTICIPATION 
 
Dans l’hypothèse d’une réestimation du montant de cette opération, rendue nécessaire par l'évolution des 
projets ou par les circonstances économiques, la réévaluation de la participation de la Métropole Aix- 
Marseille-Provence sera soumise à un accord par avenant à la présente convention. 
 
ARTICLE 5 – RATTACHEMENT DU FONDS DE CONCOURS 
 
L’échelonnement dans le temps de la participation de la Métropole Aix-Marseille-Provence respectera 
l’échéancier suivant : 
 
- au 15/03/2018 : 1 700 000 € (un million sept cent mille euros) 
- au 31/01/2019 : 2 000 000 € (deux millions d’euros) 
- au 31/01/2020 : 200 000 € (deux cent mille euros) 
 
établi conformément à l’avancement prévu des travaux prévus dans le dossier d’expertise de l’opération et 
aux besoins de paiement estimés. 

 
Un titre de perception sera émis à l’encontre de la Métropole Aix-Marseille-Provence. Il reprendra le 
calendrier fixé dans cet échéancier. 
 
ARTICLE 6 – ENGAGEMENT DE MISE A DISPOSITION DES FONDS 
 
La Métropole Aix-Marseille-Provence s’engage à respecter l’échéancier défini par le maître d’ouvrage lors 
de l’émission du titre de perception, et en conséquence à inscrire en temps utile dans son budget les 
sommes nécessaires au règlement des échéances correspondantes. 
 
ARTICLE 7 – SUIVI  DE L’OPERATION 
 
L’Etat tiendra informée annuellement la Métropole Aix-Marseille-Provence de l’état d’avancement de 
l’opération et adressera à son achèvement, un bilan d’exécution au plan technique et financier ainsi que le 
PV de réception des travaux. 

Le maître d’ouvrage s’engage à faciliter tout contrôle des représentants de la Métropole Aix-Marseille 
Provence sur la subvention accordée, notamment l’accès aux documents comptables, bancaires et 
administratifs. 
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ARTICLE 8 – MODIFICATION DE L’ECHEANCIER 
 
S’il survient des circonstances exceptionnelles le justifiant, l’échéancier ainsi défini pourra être modifié par 
avenant à la présente convention. 
 
ARTICLE 9 – COMMUNICATION 
 

Le bénéficiaire s’engage à faire connaître, sur l’ensemble des documents informatifs ou promotionnels, la 
participation de la Métropole Aix-Marseille-Provence à cette opération notamment par l’apposition de son 
logo durant la réalisation des travaux aux abords du chantier, lors de la livraison de l’ouvrage, de 
l’inauguration, etc. 

 
ARTICLE 10 – MISE EN PLACE D’UNE CLAUSE D’INSERTION  PROFESSIONNELLE DANS LES MARCHES RELATIFS 
AU PROJET 

 
Le bénéficiaire s’engage à mettre une clause sociale visant l’insertion des publics prioritaires rencontrant 
des difficultés d’accès à l’emploi dans tout ou partie des marchés de travaux. 
 
Pour faciliter et optimiser cette démarche, la Métropole Aix-Marseille-Provence mettra à la disposition du 
maître d’ouvrage, les compétences d’un «facilitateur clause sociale», destiné à : 
- identifier les marchés propices à la mise en œuvre de la clause sociale 
- définir les objectifs d’insertion et la rédaction de la clause sociale dans le cahier des charges (cette clause 
se traduira par un nombre d’heures d’insertion, à hauteur d’un minimum de 5% du volume d’heures de 
travail global dans le cadre du chantier) 
- accompagner les entreprises titulaires des marchés intégrant une clause sociale, dans la définition des 
profils de poste, la présélection des candidats, l’appui au recrutement et le suivi dans l’emploi 
- suivre la mise en application de la clause sociale auprès de chaque entreprise 
 
L’intervention du «facilitateur clause sociale» ne pourra être de nature à transférer les responsabilités du 
maître d’ouvrage. 
La Métropole Aix-Marseille-Provence bénéficie de crédits du Fonds Social Européen au titre de la mission 
de « facilitateur clause sociale ». Toute communication ou publication de l'une ou l'autre des parties 
concernant cette convention, y compris lors d’une conférence ou d’un séminaire, doit mentionner cette 
participation du Fonds Social Européen. Les logos de l'Union Européenne et du Fonds Social Européen 
devront être apposés sur tous les supports de communication concernant cette convention. 

 
 
Fait en 4 exemplaires originaux 
 
A ………………………, le………………. 
 

Pour l’Etat, 
 
 

Le Recteur de l’Académie 
d’Aix-Marseille 

 
 
 
 
 
 
 
      Bernard BEIGNIER 

 
 
 

Le Préfet de la Région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
 
 
 
 
 
 

     Stéphane BOUILLON 

Pour la Métropole Aix-
Marseille-Provence, et par 
délégation 

 
Le Conseiller Délégué 
Enseignement Supérieur, 
Recherche, Santé 
 
 
 
 
Frédéric COLLART 

 
 

Annexe 1 : Dossier d’expertise de l’opération  « Restructuration du site Jules Isaac » du 14 octobre 2015 
(décision préfectorale). 

Reçu au Contrôle de légalité le 19 juillet 2017



Reçu au Contrôle de légalité le 19 juillet 2017



Reçu au Contrôle de légalité le 19 juillet 2017



Reçu au Contrôle de légalité le 19 juillet 2017



Reçu au Contrôle de légalité le 19 juillet 2017



Reçu au Contrôle de légalité le 19 juillet 2017



Reçu au Contrôle de légalité le 19 juillet 2017



Reçu au Contrôle de légalité le 19 juillet 2017



Reçu au Contrôle de légalité le 19 juillet 2017



Reçu au Contrôle de légalité le 19 juillet 2017



Reçu au Contrôle de légalité le 19 juillet 2017



Reçu au Contrôle de légalité le 19 juillet 2017



Reçu au Contrôle de légalité le 19 juillet 2017



Reçu au Contrôle de légalité le 19 juillet 2017



Reçu au Contrôle de légalité le 19 juillet 2017



Reçu au Contrôle de légalité le 19 juillet 2017



Reçu au Contrôle de légalité le 19 juillet 2017



Reçu au Contrôle de légalité le 19 juillet 2017



Reçu au Contrôle de légalité le 19 juillet 2017


	3700annexe_dees_bm280617.pdf
	05_5_a1_dees_ct220617_Isaac
	05_5_a2_dees_ct220617_Isaac


	Numeriser: 
	Integrer: 


